
 

 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Séance du 16 juin 2026 

 
L'an deux mil vingt-six, le 16 juin 2026 à 18h00, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine, composé de 27 
membres en exercice, légalement convoqué le 10 juin, s'est réuni à la salle des 
fêtes de Crancey, sous la présidence de Monsieur Éric VUILLEMIN, Président. 

 
PRESENTS : Mesdames et Messieurs les Délégués des Communes de  
CRANCEY : Jean-Pierre MEUNIER - Bernard BERTON  
GELANNES : Richard BEGON - Nathalie SOUBRIARD 
MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE : Valérie NOBLET - Nadine JOLY - Jean-Michel 
LATOUR - Adrien ROBIN - Elisabeth PARIAT 
PARS-LES-ROMILLY : Marianne JOLY – Béatrice PAYEN - Philippe CAIN 
ROMILLY-SUR-SEINE : Éric VUILLEMIN - Marie-Thérèse LUCAS - Adam DA MOTA – 
Virginie LAURENT - Jacques BEAUJEAN – Gilles MATHIEU – Sophie CORVO – Gilles 
BOYEZ - Stéphanie PINTA - Fethi CHEIKH 
SAINT HILAIRE-SOUS-ROMILLY : Patrick NUNEZ 
 
lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent valablement 
délibérer. 

 
EXCUSES REPRESENTES : Michel LAMY représenté par Éric VUILLEMIN – Yvan 
BERNARD représenté par Adam DA MOTA - Frédérique HITTLER représentée par 
Stéphanie PINTA 
 
EXCUSES NON-REPRESENTES : Angélique RANC 
 
Monsieur FETHI CHEIKH a été désigné secrétaire de séance. 
 
N° 26-089 du registre des délibérations 

 
OBJET : FONDS DE CONCOURS - VERSEMENT D’UN FONDS 2026 D’AIDE AU 
DEVELOPPEMENT A LA COMMUNE DE MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE POUR LES 
TRAVAUX DE L’EGLISE SAINT-DENIS TRANCHE 1 
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Rapporteur : Nathalie SOUBRIARD 
 
Madame SOUBRIARD expose à l’assemblée que la commune de Maizières-la-Grande-Paroisse 
a déposé un dossier de demande fonds de concours auprès de la Communauté de Communes 
des Portes de Romilly-sur-Seine pour les travaux de l’église - tranche 1. 
 
En effet, et dans un souci de préservation du patrimoine de la collectivité, le projet de 
restauration de l’église Saint-Denis, prévu en plusieurs tranches, a été approuvé par 
délibération du conseil municipal maziéron du 10 juin 2021. 
 
Le coût total des travaux s’élève à 1 456 194,65 € TTC, soit 1 218 893,89 € HT. 
 
Les travaux ont fait l’objet de subventions énumérées ci-après : 
 

❖ Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2022 : 167 913,70 € 
❖ Dotation de Soutien à l’Investissement (DSIL) 2024 : 75 540 € 
❖ Région Grand Est : 50 000 € 
❖ Conseil Départemental de l’Aube : 183 920 € 

 
➢ Soit un total de 477 373,70 €. 

 
La commune membre sollicite un fonds de concours d’un montant de 370 760,10 € auprès de 
la Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine au titre de l’aide au 
développement. 
 
Les dispositions de l’article L 5214-16 V du Code général des collectivités territoriales, modifié 
par la loi 2019-1428 du 24 décembre 2019, prévoient « qu’afin de financer la réalisation ou le 
fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre un EPCI à 
fiscalité propre et les communes membres après accords concordants exprimés à la majorité 
simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés ». 
 
Il est important de rappeler les modalités d’attribution des fonds de concours par la 
Communauté de Communes des Portes de Romilly-sur-Seine aux communes membres : 
 
- Le montant du fonds de concours ne peut excéder 50 % de la part du financement HT 

assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ; 
- les fonds de concours ayant été prévus au budget investissement, les montants 

accordés couvrent exclusivement des dépenses d’équipement d’immeubles, y compris 
les Voiries-Réseaux Divers, ainsi que les acquisitions de bâtiments à vocation 
économique et commerciale. 

 
Pour mémoire, par délibérations n°19-134 du 9 décembre 2019 et n°21-046 du 10 avril 2021, 
le Conseil Communautaire a approuvé l’attribution d’un fonds de concours à la commune de 
Maizières-la-Grande-Paroisse pour un montant de 1 829 700 € sur la période de 2021 à 2031. 
 
A ce jour, le montant total prévisionnel du fonds de concours restant à la commune de 
Maizières-la-Grande-Paroisse est de 926 558,80 €. 
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Par conséquent, un fonds de concours de 370 760,10 € pourrait être accordé à la Commune 
de Maizières-la-Grande-Paroisse pour la 1ère tranche des travaux de l’église.  
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L 5214-16 V ;  
 
Vu la délibération du Conseil communautaire en date du 10 avril 2021 relative à l’accord de 
principe et aux conditions d’attribution de fonds de concours de la CCPRS à ses communes 
membres allant de 2021 à 2031 ; 
  
Vu la délibération du Conseil municipal de la Commune de Maizières-la-Grande-Paroisse 
n°2026_D_24 en date du 28 avril 2026 ; 
 
Vu l’avis favorable du Bureau Communautaire du 29 mai 2026 ; 
 
Vu l’avis favorable de la Commission Administration Générale du 05 juin 2026. 
 
 

 
 
Michel LAMY, Valérie NOBLET, Nadine JOLY, Adrien ROBIN, Elisabeth PARIAT et Jean-Michel 
LATOUR ne prennent pas part au débat ni au vote. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, A L’UNANIMITE : 
 
 
DECIDE d’attribuer un fonds de concours 370 760,10 € à la commune de Maizières-la-Grande-
Paroisse pour la tranche 1 des travaux de l’église Saint-Denis. 
 
PRECISE que les présentes demandes de fonds de concours portent sur l’enveloppe attribuée 
pour la période 2021-2031. 
 
DIT que les crédits nécessaires sont prévus au budget de l’exercice 2026. 
 
 
 

 
 Pour extrait certifié conforme, 
 Le Président, 
 
 
 
 
 
 Eric VUILLEMIN 

 
 

Eric VUILLEMIN
2026.06.18 20:16:12 +0200
Ref:11233631-16947214-1-D
Signature numérique
le Président
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Certifie le caractère exécutoire de la présente délibération 
Copie conforme transmise le                                          à : 
- Service de Gestion Comptable de Romilly-sur-Seine, 
- Commune de Maizières-la-Grande-Paroisse, 

- Service Secrétariat Général, 
- Service Finances  
 
 Le Président,  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Eric VUILLEMIN 
 

 



 

 

 

 

 

 

ANNEXE 
Dossier de demande du fonds de concours 
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